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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2267 (2016) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a decide de prolonger jusqu’au 28 fevrier 
2017 le mandat du Bureau integre des Nations Unies en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS) et m’a prie de lui rendre compte tous les six mois de la situation en 
Guinee-Bissau ainsi que de l’etat d’avancement de l’application de la resolution et 
de l’execution du mandat du Bureau integre. II dresse egalement un bilan des 
principaux faits survenus sur les plans politique, socioeconomique et humanitaire et 
sur ceux de la securite et des droits de l’homme en Guinee-Bissau depuis mon 
rapport du 2 aout 2016 (S/2016/675). 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 


2. La situation politique en Guinee-Bissau est restee marquee par la persistance 
de l’impasse politique ainsi que par les efforts deployes, a l’echelle regionale et 
internationale, en vue de trouver une solution durable. Une delegation de haut 
niveau de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), emmenee par le President guineen Alpha Conde, qui agissait en qualite 
de Mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau, s’est rendue a Bissau le 
10 septembre. Le President Conde etait accompagne par le President sierra-leonais 
Ernest Bai Koroma, les Ministres des affaires etrangeres liberien et sierra-leonais, 
Marjon Vashti Kamara et Samura M.W. Kamara, et le President de la Commission 
de la CEDEAO, Marcel de Souza. La delegation a tenu des consultations avec les 
acteurs politiques nationaux dont le President Jose Mario Vaz, le President de 
l’Assemblee nationale Cipriano Cassama, le Premier Ministre Baciro Dja, des 
representants des cinq partis siegeant au Parlement et le groupe des 
15 parlementaires qui avaient ete expulses du Parti africain pour l’independance de 
la Guinee et du Cap-Vert (PAIGC). 


3. Mon Representant special pour la Guinee-Bissau et Chef du BINUGBIS, 
Modibo Ibrahim Toure, et le Representant special et Chef du Bureau de liaison de 
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l’Union africaine en Guinee-Bissau, Ovidio Pequeno, ont participe aux 
consultations tenues sous l’egide de la CEDEAO, en qualite d’observateurs et au 
nom du groupe de partenaires internationaux base en Guinee-Bissau qui est 
constitue de representants de l’Union africaine, de la Communaute des pays de 
langue portugaise, de la CEDEAO, de l’Union europeenne et de l’ONU. 

4. Les consultations de la CEDEAO ont abouti a la signature, le 10 septembre, 
d’une feuille de route en six points visant a mettre fin a la crise politique. Au 
nombre des signataires figuraient le President de l’Assemblee nationale, le Premier 
Ministre et les chefs des deux principaux partis representes a l’Assemblee nationale, 
le PAIGC et le Parti du renouveau social (PRS). Les six points definis dans la feuille 
de route etaient les suivants : organisation d’une table ronde aux fins de la tenue 
d’un dialogue national ouvert a tous; constitution d’un gouvernement representatif 
et ouvert a tous aux fins de la mise en oeuvre de reformes essentielles avant les 
elections legislatives de 2018; mise en place, par la CEDEAO, d’un mecanisme de 
controle et de suivi; mise en oeuvre de reformes dans les secteurs de la defense et de 
la securite; et « demobilisation progressive » de la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau (ECOMIB) dans les six mois qui suivront la formation d’un 
contingent national devant assurer la protection des institutions de l’Etat et 
s’acquitter ainsi d’une tache relevant auparavant du mandat de la Mission. 

5. Dans une resolution adoptee le 16 septembre par son comite central, le PAIGC 
a precise qu’il acceptait le principe d’un gouvernement representatif et ouvert a 
tous, pour autant que soit reconnu son « droit de gouverner », procedant de sa 
victoire aux elections legislatives de 2014. Le meme jour, la Commission politique 
nationale du PRS a donne elle aussi son accord a la poursuite de negociations aux 
fins de la tenue, sous les auspices de la CEDEAO et conformement a la feuille de 
route, d’un dialogue politique ouvert a tous. 

6. Du 10 au 14 octobre, le Mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau a 
organise, de concert avec les parties prenantes nationales, des consultations qui se 
sont deroulees a Conakry et ont ete centrees specifiquement sur la mise en oeuvre 
des deux premiers elements de la feuille de route, la tenue d’un dialogue national 
sans exclusive et la constitution d’un gouvernement representatif et ouvert a tous. 
Ont participe a ces consultations des representants du Gouvernement, des 
institutions etatiques, des partis politiques representes a l’Assemblee nationale ainsi 
que les 15 parlementaires expulses du PAIGC et des membres de la societe civile. 
Ont egalement assiste a ces deliberations le President de la Commission de la 
CEDEAO et mon Representant special ainsi que des emissaires de 1’Angola, du 
Senegal, de la Sierra Leone et de l’Union africaine. Le 14 octobre, les acteurs 
politiques ont signe « l’Accord de Conakry » qui prevoyait la nomination, par 
consensus, d’un Premier Ministre «jouissant de la confiance » du President; la 
constitution d’un gouvernement representatif et ouvert a tous charge de mettre en 
oeuvre le programme de reformes convenu a Tissue d’une table ronde de dialogue 
national censee se tenir dans les trente jours suivant la nomination du Premier 
Ministre; l’elaboration et l’adoption d’un pacte de stabilite; et la reintegration sans 
conditions et conformement aux regies en vigueur au sein du PAIGC, des 
15 parlementaires qui en avaient ete exclus. 

7. Une fois rentres en Guinee-Bissau, les differents acteurs politiques ont ete 
incapables de s’entendre sur ce qui avait ete convenu a Conakry au sujet de la 
nomination du Premier Ministre. D’un cote, le PAIGC, le Parti de la convergence 
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democratique (PCD) et l’Union pour le changement (UM) ont affirme qu’un accord 
avait ete trouve quant au choix d’un des trois candidats au poste de premier ministre 
dont les noms figuraient sur la liste que le President avait proposee au Mediateur de 
la CEDEAO avant la tenue des consultations. De l’autre, le PRS et le Parti pour une 
nouvelle democratic ont fait valoir que, meme si les trois candidatures avaient ete 
examinees a Conakry, aucune n’avait ete definitivement retenue. Du 24 au 

27 octobre, le President a engage une nouvelle serie de consultations avec des 
representants de partis politiques, de la societe civile et d’organisations religieuses 
afin de recueillir leurs vues sur le choix du futur premier ministre. Dans le meme 
temps, il a rendu compte a des representants de l’Union afficaine, de la CEDEAO, 
de l’Union europeenne et de l’ONU, de Tissue de ces consultations. 

8. Le 5 novembre, la Presidente liberienne Ellen Johnson Sirleaf, agissant en sa 
qualite de Presidente de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO, s’est rendue en Guinee-Bissau pour s’y concerter avec le President, le 
President de l’Assemblee, le Premier Ministre, des representants du PAIGC et du 
PRS et les 15 parlementaires exclus du PAIGC. Les parties prenantes ont toutes 
reaffirme leur attachement a « l’Accord de Conakry ». Dans un communique final 
publie a Tissue de sa visite et cosigne par elle ainsi que par le President de la 
Guinee-Bissau et le President de la Commission de la CEDEAO, il a ete convenu 
qu’il fallait accelerer la reintegration au sein du PAIGC des parlementaires qui en 
avaient ete exclus et que le President de la Guinee-Bissau devait, sans plus tarder, 
nommer un premier ministre jouissant de sa confiance et faisant l’objet d’un 
consensus. 

9. Le 15 novembre, a Tissue de nouvelles consultations tenues avec tous les 
partis politiques represents a l’Assemblee nationale, le President a dissous le 
gouvernement au motif qu’il n’avait pas su faire approuver son programme de 
travail et le budget national par l’Assemblee. Le 18 novembre, il a nomme Premier 
Ministre Umaro Sissoco Embalo, un des trois candidats qu’il avait proposes au 
Mediateur de la CEDEAO avant les pourparlers de Conakry. Dans le decret portant 
nomination de Embalo, il a fait reference a T « Accord de Conakry » et indique que 
la nomination du nouveau Premier Ministre obeissait pleinement aux dispositions 
prevues par la Constitution. Les acteurs nationaux ont reagi conformement aux 
positions qu’ils avaient prises apres la signature de TAccord. Le 18 novembre, le 
PAIGC a accuse le President Vaz d’avoir denonce l’Accord en nommant Embalo, et 
le 19 novembre, l’UM a qualifie cette nomination de violation de l’Accord. Le 
meme jour, le PRS a annonce qu’il approuvait ladite nomination et pourrait 
envisager de faire partie du futur gouvernement, si on l’y invitait. 

10. Des son entree en fonctions, le Premier Ministre a engage des consultations 
avec tous les signataires de l’Accord de Conakry, aux fins de la constitution d’un 
gouvernement representatif et ouvert a tous. Outre les acteurs nationaux, il s’est 
entretenu le 19 novembre, a Dakar, avec le President senegalais Macky Sail, le 

28 novembre a Monrovia, avec la Presidente liberienne Ellen Johnson Sirleaf, et le 

29 novembre, a Bissau, avec les organismes partenaires internationaux. Le 
26 novembre, le PAIGC a reaffirme qu’il etait resolu a ne pas autoriser ses membres 
a participer au nouveau gouvernement et annonce qu’il retirait sa confiance au 
President. Dans une declaration publiee le 27 novembre, les 15 parlementaires ont 
condamne la position du PAIGC et exprime leur pleine confiance dans le nouveau 
Premier Ministre qu’ils ont engage a constituer au plus vite un gouvernement 
representatif et ouvert a tous. Le 12 decembre, le President a nomme par decret les 



membres du gouvernement. Sur les cinq partis represents a l’Assemblee nationale, 
le PRS a ete le seul a faire partie du nouveau gouvernement, qui a pris ses fonctions 
le 13 decembre. 

11. Le 17 decembre, dans un communique final publie a l’issue de son 
cinquantieme Sommet ordinaire, la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement, se declarant de nouveau vivement preoccupee par la persistance de 
la crise politique et institutionnelle en Guinee-Bissau, a reaffirme que l’Accord de 
Conakry demeurait le seul cadre possible d’un reglement pacifique de cette crise. La 
Conference a exhorte le President, qui a assiste a ses travaux, ainsi que toutes les 
parties, a se conformer strictement a 1’Accord et a en respecter toutes les 
dispositions. Elle a aussi donne pour instructions a la Commission de la CEDEAO 
d’entamer, des le premier trimestre de 2017, les operations de retrait de l’ECOMIB 
dont le mandat actuel viendra a expiration le 30 juin 2017. Dans le communique, 
aucune mention n’est faite des conditions prealables au retrait telles qu’elles sont 
definies dans la feuille de route de la CEDEAO du 10 septembre. 

12. Le 28 decembre, le Chef de l’Assemblee populaire unie-Parti democratique de 
Guinee-Bissau, Nuno Nabiam, a rendu publiques certaines allegations selon 
lesquelles le President envisagerait de modifier le Bureau de l’Assemblee nationale 
et d’en destituer le President actuel en ayant recours a la force, afin de contraindre 
l’Assemblee a adopter le programme de travail du nouveau Gouvernement. Le 
30 decembre, la Commission permanente de l’Assemblee nationale s’est reunie, a la 
demande du PAIGC et en l’absence des representants du PRS, pour examiner, entre 
autres, ces allegations. A Tissue de cette reunion, la Commission a engage le 
President a abroger les decrets portant nomination du Premier Ministre et de son 
gouvernement et a nommer premier ministre par consensus Augusto Olivais qui 
figurait au nombre des trois candidats dont les noms avaient ete communiques aux 
partis politiques a Conakry. Les participants a la reunion ont egalement demande 
qu’un gouvernement representatif, ouvert a tous et consensuel, soit nomme, 
affirmant que ces mesures faciliteraient l’application des dispositions de l’Accord 
de Conakry auxquelles il n’avait toujours pas ete donne effet, notamment la tenue 
d’une table ronde de dialogue aux fins de Elaboration du programme de travail 
gouvernemental. 

13. Dans un discours televise a la nation diffuse le 31 decembre, le President a 
reconnu que 2016 avait ete une annee difficile pour la Guinee-Bissau et demande a 
tous les citoyens de s’unir afin de mener a bien la construction du pays et la reforme 
de T administration. II a aussi affirme que le pays devait s’attacher en priorite a 
lutter contre le chomage des jeunes, a mettre fin a la corruption et a accroitre la 
production de riz. 

Situation en matiere de securite 

14. Malgre le climat politique tendu, la situation en matiere de securite est dans 
l’ensemble restee calme et aucun incident majeur n’a ete signale. Le 16 novembre, 
Journee des forces armees, le chef d’etat-major des armees, le general Biague Na 
N’Tan, a reaffirme que l’Armee etait assujettie aux autorites politiques et regie par 
la Constitution, et affirme qu’aucune ingerence du personnel militaire dans les 
affaires politiques ne serait toleree. 



C. Situation des droits de l’homme 


15. Aucune violation flagrante des droits de l’homme n’a ete signalee, mais le 
manque de moyens et les contraintes financieres ont continue d’empecher les 
autorites publiques de s’acquitter efficacement de leurs fonctions dans le domaine 
des droits de l’homme. 

16. Le 14 novembre, a la suite d’une marche de protestation organisee par les 
organisations de la societe civile, le Ministre de 1’administration territoriale a pris 
un arrete interdisant, pour une periode indeterminee, la tenue, dans l’ensemble du 
pays, de manifestations et de rassemblements publics qui n’auraient pas re?u son 
aval. 

17. Hormis la reouverture du tribunal de secteur a Canchungo (region de Cacheu), 
Faeces a la justice est demeure difficile partout dans le pays notamment pour les 
groupes vulnerables et les femmes. Les etablissements penitentiaries du pays sont 
toujours aussi surpeuples et peu surs tandis que les conditions de vie y sont restees 
deplorables. Le 16 octobre, 24 detenus se sont echappes du centre de detention de la 
police judiciaire a Bissau, dont les locaux etaient surpeuples et le perimetre avait ete 
mal securise. Quatorze de ces fugitifs courent toujours. 

18. Peu de progres ont ete accomplis pour lutter contre les graves violations 
commises dans le passe par le systeme de justice officiel en place. La commission 
d’enquete internationale, dont la Conference nationale sur l’impunite, la justice et 
les droits humains avait recommande la creation en juillet 2013, n’a toujours pas vu 
le jour. La situation politique a entrave les efforts visant a mettre en place des 
mecanismes de justice transitionnelle ou a convoquer une conference nationale sur 
la reconciliation. 

D. Situation socioeconomique et humanitaire 

19. Le 2 decembre, au vu des progres accomplis par le Gouvernement bissau- 
guineen quant a l’annulation du plan fort controversy de 2015 tendant a sauver les 
banques et a l’adoption de mesures visant a ameliorer l’execution du budget, le 
Fonds monetaire international (FMI) a decide de reprendre ses decaissements de 
7 millions de dollars a l’appui du budget de la Guinee-Bissau 

20. Malgre l’instabilite politique et institutionnelle, la Guinee-Bissau a connu une 
forte croissance economique due a une recolte exceptionnelle de noix de cajou et a 
leur vente. En 2016, la production agricole a augmente d’environ 8,3 %, plus de 
190 000 tonnes de noix de cajou brutes ayant ete exportees. En consequence, le taux 
de croissance du produit interieur brut (PIB) pour 2016 devrait depasser les 4,8 % 
prevus par le FMI en 2015. Mais une enquete menee en septembre par le Ministere 
de 1’agriculture et du developpement rural, avec le concours du Programme 
alimentaire mondial (PAM) et de 1’Organisation pour 1’alimentation et 1’agriculture 
(FAO) a revele que 30,6 % de la population rurale continuerait de souffrir 
d’insecurite alimentaire. Ce chiffre est en augmentation de 10,5 % par rapport a 
2015. 

21. Plusieurs greves du secteur public, organisees principalement par des 
employes des ministeres de l’education, de l’economie et des finances, pour 
protester contre le non-versement des salaires, ont eu lieu. Les syndicats 
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d’enseignants ont eux aussi fait greve du 26 septembre au 21 novembre, ce qui a 
affecte les eleves des ecoles primaires et secondaires et entrave la distribution de 
1,17 million de manuels scolaires par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance. 
Depuis, le Gouvernement a depuis lors verse des avances pour resorber en partie les 
arrieres de salaires. D’une maniere generale, l’acces aux services sociaux de base 
demeure limite, probleme qui touche de fa<?on disproportionnee les groupes 
vulnerables, notamment les femmes, les enfants et les personnes handicapees. 


ITT. Etat de la mise en oeuvre du mandat du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau 

A. Dialogue politique ouvert a tous et reconciliation nationale 

22. Le BINUGBIS a continue d’engager les parties prenantes au niveau national a 
chercher par le dialogue des solutions a la crise politique. A cet egard, mon 
Representant special a ete en contact regulier avec les parties prenantes au niveau 
national, dont le President, le President de l’Assemblee nationale, le Premier 
Ministre, le President de la Cour supreme et le chef d’etat-major des armees, ainsi 
que les dirigeants politiques. II a eu egalement des echanges avec les representants 
des partis politiques, les 15 deputes expulses du PAIGC et des representants de la 
societe civile, notamment les organisations de jeunes et de femmes, ainsi que les 
chefs religieux et coutumiers. 

23. Mon Representant special a effectue plusieurs deplacements dans les capitales 
de la sous-region, dont Abidjan, Abuja, Conakry, Dakar, Freetown et Monrovia, a 
l’appui des efforts de mediation de la CEDEAO, et travaille etroitement avec le 
President de la Commission de la CEDEAO. 

24. En coordination avec les partenaires internationaux de la Guinee-Bissau, mon 
Representant special a continue de guider la recherche de bases d’apprehension 
communes de la situation dans le pays, ainsi que de presenter differentes options de 
reglement politique de la crise. Ainsi, le 28 octobre, il a convoque une reunion des 
organisations internationales partenaires representees a Bissau, dont 1’Union 
africaine, la CEDEAO, l’Union europeenne et l’ONU, et des representants des six 
partis composant le Forum des partis democratiques pour une consultation politique, 
y compris le PAIGC, le PCD et l’UM. 

25. Le BINUGBIS a egalement continue d’appuyer la commission d’organisation 
de la conference nationale pour la consolidation de la paix et le developpement en 
lui fournissant en particulier aide specialisee et appui financier par l’entremise du 
Fonds pour la consolidation de la paix. La commission s’attelle actuellement a 
l’etablissement de son rapport, dans lequel elle formule des recommandations sur la 
fa<;on dont la Conference nationale pourrait progresser en creant des mecanismes 
permanents ou semi-permanents de reglement du conflit et de concertation afin de 
traiter les causes profondes de 1’instability. Du 11 au 20 aout, puis du 18 au 
24 septembre, les membres de la commission ont entrepris des voyages d’etude au 
Timor-Leste et en Cote d’Ivoire, respectivement, afin de s’impregner des processus 
nationaux de dialogue et de reconciliation menes ailleurs, avec le soutien technique 
et financier du Bureau integre, re?u par l’entremise du Fonds pour la consolidation 
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de la paix. Entre le 9 septembre et le 9 octobre, la Commission a organise une serie 
de reunions a Bissau avec differents groupes de discussion centres notamment sur 
les jeunes, les femmes, l’armee et les forces de securite, les medias et le systeme 
judiciaire, avec l’assistance technique du Bureau et le soutien financier du Fonds 
pour la consolidation de la paix. 

B. Strategies nationales de reforme du secteur de la securite 
et de renforcement de l’etat de droit 

26. Au cours de la periode consideree, le BINUGBIS, en cooperation avec 1 ’Union 
africaine, la CEDEAO et l’Union europeenne, a aide les parties prenantes au niveau 
national a examiner la strategic du pays dans le domaine de la reforme du secteur de 
la securite, initialement publiee en 2006. 

27. Dans le cadre des efforts de renforcement du secteur de la justice, le Bureau 
integre a aide le Ministere de la justice a organiser le septieme Forum de haut 
niveau sur la justice nationale qui s’est tenu a Bissau, du 6 au 8 decembre. Quelque 
70 representants des institutions judiciaires, des organes de maintien de l’ordre et de 
la societe civile, parmi lesquels 10 femmes, ont elabore des recommandations 
portant sur la justice militaire, la reforme du systeme penitentiaire et la lutte contre 
l’extremisme violent et la criminalite organisee. 

28. Du 8 au 15 novembre, le BINUGBIS a apporte son concours a l’organisation 
de cinq seminaries destines a renforcer les capacites et a ameliorer la coordination 
des 189 membres du conseil consultatif sectoriel regional de Quinara, mis en place 
en 2015 avec son appui. Des representants de la societe civile specialises dans la 
consolidation de la paix, l’etat de droit, la prevention de la criminalite, les atteintes 
a l’environnement et la gouvernance du secteur de la securite, au nombre desquels 
30 femmes, y ont egalement pris part. Les autorites nationales envisagent de 
reproduire l’experience en mettant en place d’autres conseils de ce type dans 
d’autres regions. 

29. Le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) a continue 
de fournir un appui technique et financier au Centre national de formation 
judiciaire. Le Centre a propose un programme de perfectionnement destine aux 
magistrats, juristes et policiers portant notamment sur le droit de l’environnement, 
la criminalite transfrontaliere, la traite des etres humains et le trafic de drogues. Du 
30 novembre au 8 decembre, six juges et six procureurs siegeant au sein de 
tribunaux penaux des zones frontalieres ont participe, avec le soutien financier du 
Bureau of International Narcotics and Law Enforcement Affairs des Etats-Unis et 
l’appui technique du Centre, a des sessions de formation conjointes organisees au 
Bresil et au Senegal avec des magistrats de pays devant faire face a des problemes 
analogues. 

30. Avec l’appui du BINUGBIS, l’lnstitut de la defense nationale a organise, du 
23 au 25 novembre, une conference sur la securite maritime a Bissau, a laquelle ont 
assiste des delegues des parties prenantes representant les corps de la marine et des 
forces aeriennes et le secteur maritime national. Du 17 au 21 decembre, le Bureau 
integre a servi de facilitateur a une mission interinstitutions d’evaluation des 
conditions dans le secteur maritime aux fins de la mise au point d’une strategic 
maritime nationale. Le 15 decembre, avec l’appui, la encore, du Bureau integre, 
l’lnstitut a tenu une conference sur les grandes questions et problemes relatifs a la 
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lutte contre l’extremisme violent et le terrorisme, a laquelle etaient convies 
40 participants, dont 6 femmes. 

31. Le PNUD a continue d’apporter son concours au Ministere de la justice en 
offrant une aide juridique gratuite et des services de mediation pour les differends 
mineurs, par le truchement des centres mis en place dans les regions de Bissau, de 
Bafata, de Cacheu et d’Oio pour favoriser l’acces a la justice. Le personnel 
juridique des centres a poursuivi ses visites de prisons et continue d’apporter son 
concours a la police pour l’examen d’affaires concernant, notamment, des 
prisonniers maintenus illegalement en detention, moyennant quoi plusieurs d’entre 
eux ont ete liberes. Un centre supplemental a ete ouvert dans la region de Quinara 
le 5 decembre. 

C. Mobilisation, harmonisation et coordination de l’aide 
internationale 

32. Afin d’aider les parties prenantes au niveau national a sortir de 1’impasse 
politique actuelle en Guinee-Bissau, le BINUGBIS a tenu des consultations 
regulieres avec l’Union africaine, la Communaute des pays de langue portugaise, la 
CEDEAO et l’Union europeenne, ainsi qu’avec les membres du Conseil de securite 
et les partenaires bilateraux representes a Bissau. 

33. En collaboration etroite avec les partenaires internationaux, le systeme des 
Nations Unies a fourni un appui technique et logistique aux efforts de mediation 
menes en septembre et octobre sous la direction de la CEDEAO. Avec l’appui du 
Fonds pour la consolidation de la paix et l’apport de fonds extrabudgetaires verses 
par le Departement des affaires politiques, le BINUGBIS a fourni une aide 
technique, logistique et financiere aux delegations depechees par la CEDEAO en 
Guinee-Bissau du 5 au 8 septembre, le 10 septembre et le 5 novembre, ainsi que 
pour l’organisation des consultations menees du 10 au 14 octobre sous forme de 
tables rondes tenues a Conakry et facilities par le Mediateur de la CEDEAO. Mon 
Representant special a pris part a ces consultations en tant qu’observateur. 

34. L’ONU a egalement travaille etroitement avec des partenaires clefs comme la 
Banque africaine de developpement, l’Union europeenne, l’Union economique et 
monetaire ouest-africaine et la Banque mondiale, afin de contribuer de fa?on plus 
coherente a la continuity des services et au traitement des problemes de 
developpement en Guinee-Bissau. 

D. Renforcement des institutions democratiques et amelioration 
des capacites des organes de l’Etat 

35. L’ONU a appuye des initiatives visant a favoriser un dialogue ouvert et a aider 
le public a mieux comprendre les tenants et les aboutissants de la democratic en 
Guinee-Bissau. En septembre et octobre, trois conferences ont ete organisees par 
l’Institut national d’etudes et de recherche, avec le concours du BINUGBIS, et elles 
ont porte sur les modeles de systeme politique national, les processus de 
reconciliation nationale au sortir d’un conflit, et la reforme des partis politiques. 
Quelque 255 personnes, dont 40 femmes, ont assiste a ces conferences. Le 
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23 septembre, le Bureau integre a aide l’Assemblee nationale a organiser une 
conference sur le role des jeunes dans le renforcement de la democratic. 

36. Le 10 novembre, le BINUGBIS a lance une campagne de sensibilisation 
destinee a inciter les citoyens a participer aux processus democratiques et a 
promouvoir la culture democratique. Dans le cadre de cette campagne, quatre 
conferences ont ete organisees dans les universites de Bissau entre le 10 novembre 
et le 15 decembre, sur les sujets suivants : application du principe de responsabilite 
en politique; pacte de stabilite; droits de l’homme; egalite entre les sexes. Elies ont 
ete retransmises sur les chaines de radio et de television nationales, et ont attire plus 
de 544 etudiants, dont 271 femmes. Des reunions d’information sur les droits 
constitutionnels ont egalement ete organisees du 5 au 21 decembre dans toutes les 
regions, hormis Bolama, par des organisations partenaires issues de la societe civile, 
avec l’appui des bureaux regionaux du Bureau integre. 

37. Le BINUGBIS a continue d’appuyer les initiatives destinees a encourager la 
participation des femmes et des jeunes au dialogue politique. Les 10 et 11 novembre 
et 29 et 30 decembre, le Bureau integre a apporte sa contribution a 1’organisation de 
rencontres regionales a Catio, dans la region de Tombali, ainsi qu’a Bissau, qui ont 
reuni 67 representants d’organisations de la societe civile et des autorites des 
regions de Quinara et Tombali, et de la region de Bombo et de Bissau, 
respectivement, parmi lesquels 38 femmes. Les participants ont evoque le dialogue 
entre les deputes et leurs circonscriptions, la promotion de la culture democratique 
et les preparatifs de la conference nationale pour la consolidation de la paix et le 
developpement. 

38. Le PNUD a continue d’apporter son appui aux commissions specialises de 
l’Assemblee nationale. Du 3 au 6 novembre, il a prete main-forte a la Commission 
chargee des affaires economiques durant la visite qu’elle a effectuee aupres des 
institutions de perception des impots de la region de Quinara afin d’apprehender les 
difficultes qu’elles rencontrent dans l’execution de leur mandat. Entre le 16 et le 
23 novembre, il a aide la Commission chargee des droits de la femme et de 1’enfant 
a organiser dans les regions de Cacheu et Oio deux ateliers et un seminaire destines 
a faire connaitre la loi sur la violence domestique. En partenariat avec le groupe 
parlementaire des femmes, la Commission chargee des droits de la femme et de 
l’enfant a tenu six debats avec 80 representantes d’organisations de la societe civile, 
a Bissau, les 23 et 24 novembre, afin d’examiner le role des femmes dans le 
developpement economique, social, politique et culturel. 

39. Du 22 au 26 novembre, dans le cadre des activites de renforcement des 
capacites en matiere de controle public de la gestion financiere, la Cour des 
comptes, avec le concours du PNUD, a organise un seminaire sur les procedures et 
normes comptables a l’intention de 53 hauts responsables des services financiers et 
administratifs du pays. Le site Web de la Cour des comptes, important outil de 
communication permettant de promouvoir un plus grand respect du principe de 
responsabilite et de la transparence dans la gestion des finances publiques, a ete 
inaugure au cours du seminaire. 
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E. Systeme de maintien de l’ordre, systeme de justice penale 
et systeme penitentiaire 

40. Le BINUGBIS a continue de s’efforcer de fournir un appui strategique et 
technique aux organes nationaux de maintien de l’ordre afin d’en renforcer les 
capacites. II a mis au point un programme de formation de base destine aux 
institutions de la police nationale et appuye la creation d’un centre specialise dans la 
gestion des carrieres afin de pallier l’absence d’ecole de police en Guinee-Bissau 
depuis 1992. Le Bureau integre a egalement fourni un appui technique aux organes 
de maintien de l’ordre afin de leur permettre de mettre au point des strategies et des 
plans de travail en matiere de securite nationale. 

41. Afin de renforcer la coordination entre la police et les services de la securite 
interieure, le BINUGBIS a aide les services de maintien de l’ordre a reproduire un 
mecanisme de coordination strategique national, le Groupe de coordination des 
activites de police et de securite interieure, a l’echelon regional. Le 23 octobre, le 
premier mecanisme regional ainsi cree a tenu sa seance inaugurale a Bafata. 

42. Du 19 au 23 septembre, le BINUGBIS a tenu des ateliers de formation a Buba, 
dans la region de Quinara, a l’intention de 16 membres de la police de securite 
publique et de la Garde nationale pour les aider a se perfectionner dans 
l’etablissement de rapports, la coordination des taches et la gestion des donnees et 
des dossiers dans le cadre d’une collaboration entre la police, le parquet et les 
tribunaux. 

43. Du 30 octobre au 2 novembre, le BINUGBIS, en collaboration avec la police 
judiciaire, a organise a son bureau regional de Bafata un atelier de formation 
consacre aux techniques d’enquete sur la criminalite organisee; 15 membres de la 
police de securite publique et de la Garde nationale y participaient, dont une femme. 
Du 7 au 14 novembre, le Bureau integre a organise un autre atelier de formation a 
Bissau sur les techniques d’enquete et d’interrogatoire dans le cadre d’affaires 
complexes. Y assistaient 24 membres de la police de securite publique, de la Garde 
nationale, de la police judiciaire, du Service de renseignement en matiere de 
securite et du Bureau du Procureur general, dont 5 femmes. Du 28 novembre au 
9 decembre, le Bureau integre a egalement dispense a Bissau un cours de formation 
des formateurs, consacre a la deontologie et a la discipline, a 10 representants des 
forces de l’ordre, dont 3 femmes, issus de la police de securite publique, de la Garde 
nationale, de la police judiciaire, du Service de renseignement en matiere de 
securite et de 1’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL). 

44. Du 28 novembre au 2 decembre, le BINUGBIS a dispense un appui technique 
a un groupe de travail compose de 10 membres de la police de securite publique, de 
la Garde nationale, de la police judiciaire, d’lNTERPOL et du Bureau du Procureur 
general, dont 5 femmes, dans l’optique d’elaborer des procedures normalisees de 
collecte des elements de preuve et de consignation efficiente des differentes etapes 
de la chaine de responsabilite et d’integrite. 

F. Defense et protection des droits de l’homme 

45. Le BINUGBIS a continue de suivre le deroulement des proces et audiences 
preliminaries dans les tribunaux regionaux de Bafata, Bissau, Buba et Gabu. Si la 
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regularity de la procedure est en general respectee, Faeces aux services d’un avocat 
reste limite. Le Bureau integre a egalement maintenu sa surveillance des prisons, 
des centres de detention et des cellules de police a Bissau et dans les differentes 
regions, et continue d’appeler l’attention des autorites sur la durete des conditions 
de vie des prisonniers et les retards pris par les enquetes. II a egalement poursuivi 
son action de sensibilisation et fourni des conseils techniques en matiere de droits 
de 1’homme. 

46. Le BINUGBIS a en outre engage des activites de sensibilisation, de 
communication de l’information, de renforcement des capacites, d’information et de 
vulgarisation aupres des institutions publiques et des organisations de la societe 
civile, notamment les chefs coutumiers, les organisations de femmes et de jeunes et 
les etablissements universitaires. 

47. Afin de renforcer les capacites des organisations non gouvernementales en 
matiere de planification, d’etude de projets et de collecte de fonds, le BINUGBIS a 
contribue a mettre sur pied des sessions de formation a l’intention des defenseurs 
des droits de l’homme : a Bafata, du 20 au 23 septembre, a Bissau, du 27 au 
30 decembre, a Cacheu, du 27 au 30 septembre, et a Quinara, du 29 novembre au 
2 decembre. A ce jour, 105 representants d’organisations non gouvernementales de 
tout le pays, dont 33 femmes, en ont beneficie. 

48. Dans le cadre d’un atelier organise du 14 au 17 novembre par le Ministere des 
affaires etrangeres avec le concours du BINUGBIS, les parties prenantes a l’echelle 
nationale ont arrete le mandat d’un comite interministeriel des droits de l’homme 
charge du suivi des obligations decoulant pour l’Etat de la ratification des 
instruments internationaux et regionaux des droits de l’homme. Le Ministre de la 
justice a accepte de presenter au Cabinet une proposition de revision du statut de la 
Commission nationale des droits de l’homme, destinee a mettre le statut en 
conformite avec les Principes concernant le statut des institutions nationales pour la 
promotion et la protection des droits de l'homme (Principes de Paris). 

49. Le 16 novembre, Journee des forces armees, le Ministre de la defense a lance 
un guide des droits de l’homme a l’usage des militaires lors d’une ceremonie tenue 
a Bissau a laquelle participaient le Secretaire d’Etat aux anciens combattants, des 
membres de l’Assemblee nationale et de tous les corps d’armee, ainsi que des 
representants de la communaute internationale et de la societe civile. Ce guide est 
l’ceuvre du BINUGBIS, qui l’a produit en s’appuyant sur les questions et pratiques 
exemplaires recensees au cours des sessions de formation tenues depuis 2011. 

50. L’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes) a aide le Gouvernement a organiser 16 journees de 
mobilisation contre la violence sexiste s’inserant dans le cadre d’une plus vaste 
campagne, en mettant sur pied une serie de manifestations publiques. Au nombre 
des activites proposees figurait une ceremonie officielle tenue a Tombali, l’une des 
regions les plus reculees, pour celebrer 1’abandon de la pratique des mutilations 
genitales feminines et du mariage precoce dans 10 collectivitys locales. 

51. En soutien a Faction du Ministere de la justice visant a promouvoir une 
meilleure comprehension des droits de l’homme, le BINUGBIS a produit un guide a 
l’intention des organisations de la societe civile pour les aider a faire face aux 
violations de ces droits et a mieux sensibiliser et informer la population sur les 
mecanismes internationaux, regionaux et nationaux de protection. Le Bureau integre 
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a egalement produit, pour le Ministere, un guide pratique des droits de l’homme 
destine a faire connaitre les normes juridiques nationales, regionales et 
internationales aupres des personnes privees de liberte. 

52. Dans le cadre de la celebration de la Journee des droits de l’homme, le 
BINUGBIS a appuye la tenue, les 6 et 8 decembre a Bafata et a Buba, dans la region 
de Quinara, de deux debats publics destines a renforcer le dialogue entre les 
autorites locales et la population. Lors du debat tenu a Bafata, auquel ont pris part 
50 personnes, la discussion a porte sur les mutilations genitales feminines, la 
discrimination, la violence domestique, 1’exploitation de l’enfant, le viol et les 
autres sevices sexuels, l’impunite, et les frais de justice eleves demandes par les 
tribunaux et la police. Le debat de Buba, qui a reuni quelque 300 participants, dont 
des fonctionnaires, des chefs coutumiers et le Gouverneur de Quinara, a porte sur 
les problemes d’acces a la justice, la violence sexiste, le mariage precoce et le 
mariage force, les taux d’abandon scolaire, l’acces aux soins, la preservation de 
1 ’environnement et la gestion de la diversity biologique et des zones protegees. 


G. Lutte contre le trafic de drogues et la criminalite 
transnationale organisee 

53. Les institutions nationales, avec l’appui du BINUGBIS et de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), ont poursuivi leurs efforts de 
detection des trafics de drogues, de communication de l’information, et de saisie de 
drogues, et d’etablissement de rapports a ce sujet. Les enquetes et operations 
conjointes effectuees par la police judiciaire et la Cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale indiquent que le trafic reste pregnant en Guinee-Bissau, 
pays de transit. D’aout a decembre, la police judiciaire et la Cellule de lutte ont 
arrete a l’aeroport international cinq individus transportant des drogues et saisi 
8,5 kilogrammes de cocaine au total. 

54. Le BINUGBIS et l’ONUDC ont continue de fournir un appui technique, 
logistique et financier au Projet de communication aeroportuaire finance par 
l’Union europeenne et les Etats-Unis, qui contribue au renforcement des frontieres 
aeriennes et a l’interception des mouvements illicites de personnes et de biens. En 
Guinee-Bissau, le projet appuie egalement, par le mentorat et la formation, le 
passage a la phase operationnelle de la cellule de lutte contre les trafics de 
l’aeroport international. 

55. Le BINUGBIS et l’ONUDC ont fourni un appui technique, logistique et 
financier dans le cadre du projet de renforcement des capacites mis en oeuvre par 
des procureurs bresiliens. Ce projet, finance par l’Agence bresilienne de 
cooperation, est axe sur la formation des membres du ministere public bissau- 
guineen a la gestion des affaires de trafic de drogues et de traite d’etres humains, de 
corruption, de blanchiment d’argent, de terrorisme et de protection de 
1’environnement. Cette initiative consiste en quatre sessions de trois semaines 
chacune, proposees a des groupes de stagiaires allant jusqu’a 30 participants. 
Cinquante-quatre procureurs, dont 13 femmes, ont deja beneficie de cette formation 
dans le cadre des deux premieres sessions, tenues entre le 22 aout et le 
25 novembre. Les deux autres sessions restent a organiser durant le premier 
semestre de 2017. 
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56. Les operations conjointes menees a l’echelle regionale et internationale restent 
d’une importance capitate dans la lutte contre le trafic de drogues et la criminalite 
organisee en Guinee-Bissau et dans la sous-region. En partenariat avec le projet de 
renforcement des capacites finance par l’Allemagne en faveur de la stability en 
Afrique de l’Ouest, l’ONUDC et le BINUGBIS ont contribue a la planification et au 
financement de 1’operation Adwenpa II, mise en oeuvre du 14 au 21 novembre dans 
les pays participants, a plusieurs postes-frontiere terrestres et aeriens. Cette 
operation conjointe, a laquelle ont pris part INTERPOL, la Cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale, la police judiciaire, la Direction generate des migrations 
et des ffontieres, le Service d’information de securite et la Brigade fiscale, a permis 
aux participants de tirer parti des competences acquises a l’occasion des seances de 
formation dispensees par l’ONUDC et INTERPOL sur les operations conjointes. 

H, Integration d’une demarche tenant compte de la problematique 
hommes-femmes dans le processus de consolidation de la paix 

57. L’ONU a continue de collaborer avec les acteurs nationaux pour accroitre la 
participation globale des femmes aux affaires nationales, au reglement des conflits 
et au renforcement des mecanismes de protection. ONU-Femmes, en collaboration 
avec le Fonds des Nations Unies pour la population, a prete son concours au 
Ministere de la condition feminine, de la famille et de la cohesion sociale et a 
l’lnstitut de la femme et de l’enfant dans le cadre de l’examen de la politique 
nationale en faveur de l’egalite des sexes et de la formulation d’un plan d’action en 
vue de sa mise en oeuvre. ONU-Femmes a egalement aide le Ministere a elaborer 
une politique familiale visant a reduire les inegalites fondees sur le sexe au sein des 
menage s. 

58. Du 27 au 29 septembre, le BINUGBIS a organise un atelier de formation des 
formateurs en vue de renforcer les capacites de 15 membres de la Garde nationale, 
dont 6 femmes, afin de leur permettre de mieux faire face a la violence sexuelle et 
sexiste. Le Bureau integre a egalement travaille, en partenariat avec les responsables 
du programme des Volontaires des Nations Unies, pour faciliter la formation de 
16 Volontaires et de neuf representants d’organisations de jeunes dans le but de 
renforcer leurs capacites en matiere de prise en compte de la problematique 
hommes-femmes et de gestion des programmes axee sur l’egalite des sexes. 

59. Le 4 novembre, avec l’appui financier d’ONU-Femmes, trois agents de l’Etat 
et trois representants d’ONU-Femmes ont effectue un voyage d’etude a Ziguinchor 
(Senegal) afin de s’inspirer d’un projet mis en oeuvre par une association de 
voisinage pour prevenir et eliminer la violence sexiste au niveau local. A la suite de 
cette visite, il a ete envisage de transposer cette initiative a la Guinee-Bissau en 
creant un centre de meme nature avec l’appui des partenaires. 

60. Le 5 decembre, le Gouvernement, avec l’appui du BINUGBIS, a instaure un 
reseau de mediatrices dans le cadre de son action visant a accroitre la participation 
des femmes a la prevention et au reglement des conflits. Le BINUGBIS avait 
precedemment contribue aux preparatifs dudit reseau en organisant des formations 
et des activites de renforcement des capacites a l’intention de 145 mediateurs 
(121 femmes et 24 hommes) et en offrant un soutien au reseau dans le domaine du 
suivi et de l’assistance. 



Collaboration avec la Commission de consolidation de la paix 


61. La formation Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la paix a 
continue de suivre de pres la situation dans le pays. Le 19 septembre, elle a publie 
un communique dans lequel elle a salue 1’adoption de la feuille de route en six 
points sous les auspices de la CEDEAO et reaffirme son appui aux efforts deployes 
par celle-ci pour en assurer la mise en oeuvre. 

62. Conscient de la necessity d’accroitre le nombre d’initiatives de consolidation 
de la paix participatives, le Fonds pour la consolidation de la paix a facilite 
Elaboration d’un projet visant a donner les moyens aux femmes et aux jeunes de 
participer plus efficacement a la vie politique. Ce projet, auquel est venue s’ajouter 
la mise en oeuvre globale du Plan des priorites de consolidation de la paix pour la 
periode 2015-2017, a re<?u 1’appui du secretariat du Fonds base en Guinee-Bissau. 


Questions interdisciplinaires 

Integration du systeme des Nations Unies 

63. Sous la direction de mon Representant special, le BINUGBIS et l’equipe de 
pays des Nations Unies ont continue de collaborer avec les autorites bissau- 
guineennes pour faire appliquer le Plan-cadre du partenariat des Nations Unies pour 
le developpement en Guinee-Bissau dans le respect des priorites nationales. Afin 
d’assurer un appui coherent de l’ensemble du systeme aux priorites nationales en 
matiere d’etat de droit, le BINUGBIS, le PNUD, l’ONUDC, le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance et ONU-Femmes ont poursuivi la mise au point d’un 
programme conjoint de reforme des services de police et des systemes penitentiaire 
et judiciaire sous les auspices de la Cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries de promotion de l’etat de droit au lendemain 
de conflits et d’autres crises. 

64. Les 18 et 19 octobre, un seminaire-retraite de deux jours organise a l’intention 
du Groupe de haut niveau des Nations Unies charge des politiques relatives a la 
Guinee-Bissau a rassemble des hauts responsables du BINUGBIS et de l’equipe de 
pays des Nations Unies afin d’examiner les strategies et les priorites de l’ONU dans 
le pays a la lumiere de la crise politique et de la mise en oeuvre prochaine de la 
feuille de route de la CEDEAO et de 1’Accord de Conakry. Les conclusions issues 
du seminaire seront utilisees pour mettre le systeme des Nations Unies au service de 
la consolidation de la paix et de la stabilisation, notamment en appuyant le maintien 
des services de base. 

Information 

65. Le BINUGBIS a continue de suivre la presse nationale et internationale et de 
diffuser des informations, en anglais et en portugais, sur les bons offices de mon 
Representant special, la mise en oeuvre du Plan-cadre du partenariat des Nations 
Unies pour le developpement et les activites menees dans l’exercice du mandat de 
l’ONU en Guinee-Bissau. Ces activites de communication ont notamment donne 
lieu a la diffusion de plus de 160 communiques de presse, articles et publications 
dans les medias sociaux et sur le site Web du Bureau integre et a la distribution de 



2 000 exemplaires d’une revue sur les activites des organismes des Nations Unies. 
Le Bureau a egalement produit 22 emissions radiophoniques qui ont ete diffusees 
par des radios nationales privees et 27 radios locales partout dans le pays. 
Conformement aux activites prescrites, ces emissions ont ete l’occasion d’aborder 
des sujets tels que la democratic, la citoyennete, la participation politique des jeunes 
et des femmes, les systemes politiques et gouvernementaux, le dialogue politique, la 
reconciliation, les accords de mediation conclus a Bissau et a Conakry, les objectifs 
de developpement durable et les violences faites aux femmes. 

66. Du 12 au 14 octobre, le BINUGBIS a organise un forum des medias qui a 
reuni 103 responsables de medias et journalistes chevronnes pour debattre de la 
gestion des entreprises audiovisuelles et de la deontologie journalistique et aider le 
Ministere de la communication sociale a concevoir une politique nationale en la 
matiere. Les 21 et 22 decembre, le Bureau integre et le Conseil national de la 
communication sociale ont egalement organise conjointement un atelier auquel ont 
participe 50 journalistes, dont 10 femmes, afin de rediger un code de deontologie 
journalistique prevu par la loi relative aux medias applicable. 

C. Surete et securite du personnel 

67. Aucune attaque majeure n’a ete perpetree contre le personnel des Nations 
Unies, en depit d’une augmentation du nombre de crimes violents, notamment des 
voies de fait et vols a main armee a Bissau et dans les regions de Bafata et de Gabu. 


V. Conclusions et recommandations de la mission d’examen 
strategique 

68. En reponse a une demande formulee par mon Representant special visant a 
determiner si le BINUGBIS etait adapte aux objectifs de son mandat, une mission 
dirigee par le Departement des affaires politiques a ete depechee en Guinee-Bissau 
du 4 au 14 decembre pour proceder a un examen strategique des priorites du Bureau 
integre, formuler des recommandations concernant son dispositif operationnel et 
recenser les elements a l’appui d’un eventuel plan de retrait. Cette mission etait 
egalement composee de representants du Departement de l’appui aux missions, du 
Bureau de l’etat de droit et des institutions chargees de la securite relevant du 
Departement des operations de maintien de la paix, du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de 1’homme, du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix, du PNUD et du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel. 

69. Les membres de la mission d’examen strategique ont rencontre les autorites 
nationales, notamment le President de la Republique, le President de l’Assemblee 
nationale, le Premier Ministre et les Ministres des affaires etrangeres et de la 
defense. Des reunions ont egalement ete organisees avec des representants de partis 
politiques et de la societe civile ainsi que des partenaires internationaux presents en 
Guinee-Bissau. La mission a en outre visite le bureau regional du BINUGBIS a 
Buba afin d’evaluer les activites a l’exterieur de Bissau et tenu des consultations 
approfondies avec les composantes competentes du Bureau integre et l’equipe de 
pays des Nations Unies. 
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70. La mission d’examen strategique a pris acte du fait que de nombreuses parties 
prenantes nationales et internationales attendaient de l’ONU et de la CEDEAO 
qu’elles accroissent la pression sur les principaux acteurs politiques afin d’accelerer 
la mise en oeuvre de la feuille de route de la CEDEAO et de 1’Accord de Conakry. 
Les reunions organisees avec les differents acteurs nationaux ont permis de 
confirmer la pertinence de la feuille de route, consideree comme le moyen le plus 
concret de sortir de l’impasse politique et de faire avancer les reformes 
fondamentales. La mission a pris note du risque pour la Guinee-Bissau de rebasculer 
dans l’instabilite et de la persistance des causes profondes recensees en 
novembre 2014 par la mission devaluation strategique (voir S/2015/37), depechee 
en application de la resolution 2157 (2014) du Conseil de securite. 

71. La mission d’examen strategique a conclu que le BINUGBIS devrait 
echelonner ses activites et se concentrer dans l’immediat sur les questions figurant 
dans la feuille de route de la CEDEAO, en se donnant pour priorite de maximiser 
ses bons offices et ses activites de mediation politique et de coordination de l’action 
des partenaires internationaux. Sur le plan des efforts politiques immediats et a 
court terme, le Bureau integre devrait s’attacher a appuyer un calendrier electoral 
permettant la tenue d’elections legislatives et presidentielles en 2018 et 2019, et ce, 
qu’un gouvernement consensuel soit ou non constitue. II devrait egalement 
examiner plus avant les moyens d’appuyer les projets de reforme essentiels au cours 
de la periode precedant les elections, notamment le processus d’examen et de 
reforme de la Constitution ainsi que les reformes du secteur de la securite, du Code 
electoral et de la legislation relative aux partis politiques. 

72. La mission d’examen strategique a egalement souligne qu’il importait que le 
BINUGBIS appuie la mise en oeuvre de reformes visant a promouvoir l’etat de droit 
et les droits de l’homme, notamment en apportant son soutien a l’instauration d’une 
gouvernance democratique et a l’etablissement d’institutions nationales viables et 
efficaces, condition indispensable a la promotion et a la protection des droits de 
l’homme. II importe egalement que l’ONU continue d’appuyer la mise en oeuvre 
d’un processus de reconciliation nationale permettant de lutter contre l’impunite des 
auteurs de violations des droits de l’homme et d’oeuvrer au renforcement durable 
des capacites de l’Etat. 

73. Afin que le BINUGBIS puisse progresser sur la voie de ces objectifs 
prioritaires, la mission d’examen strategique lui a recommande de renforcer son 
dispositif operationnel, en particulier ses capacites politiques, en vue d’assurer a 
mon Representant special un appui analytique et operationnel renforce, notamment 
en ce qui concerne les bons offices, la mediation ainsi que les reformes de la 
Constitution, du Code electoral et du secteur de la securite. En outre, les groupes 
des droits de l’homme et de l’information du Bureau integre devraient etre 
pleinement mis a profit pour apporter un appui direct au mandat politique. 
L’echelonnement strategique de ses activites, en particulier des activites 
programmatiques qui ne sont pas viables dans le contexte actuel, devrait permettre 
de liberer des ressources a l’appui d’une presence renforcee dans les regions, ce qui 
devrait notamment permettre d’ameliorer le suivi, l’alerte rapide, le renforcement 
des capacites decentralisees et l’action de proximite. 

74. La mission d’examen strategique a suggere que les priorites du BINUGBIS 
soient appuyees par une structure de gestion simplifiee, avec un bureau politique 
renforce relevant directement de mon Representant special, et des activites 
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programmatiques dirigees par un seul Representant special adjoint pour l’etat de 
droit et Chef adjoint de la Mission exe^ant egalement les fonctions de 
Coordonnateur resident des Nations Unies, en particulier dans le domaine de l’etat 
de droit et des institutions chargees de la securite. Une telle organisation permettrait 
egalement de favoriser une meilleure integration des activites du Bureau integre et 
de l’equipe de pays des Nations Unies et de mieux preparer le futur retrait du 
Bureau. 

75. La mission d’examen strategique a propose des ohjectifs possibles en 
prevision du retrait du BINUGBIS. L’objectif general pour les trois annees a venir 
devrait consister a aider la population a s’accorder sur les reformes necessaires et a 
accompagner leur mise en oeuvre afin d’assurer le succes des elections et de garantir 
la stabilite au cours de la periode postelectorale. La mission a recommande que, au 
cas ou le Bureau integre n’aurait accompli aucun progres significatif dans la 
realisation des objectifs prioritaires a court terme avant la fin de la legislature et du 
mandat presidentiel en cours, le Conseil de securite reexamine les options relatives 
au futur role du Bureau. 


VI. Observations 

76. Je suis profondement preoccupe par la crise politique qui perdure en Guinee- 
Bissau et ses repercussions negatives sur la stabilite et le developpement 
socioeconomique du pays. L’absence de progres dans la recherche d’une solution 
durable entrave les efforts deployes a l’echelle nationale pour s’attaquer 
efficacement aux difficultes - nouvelles ou plus anciennes - qui menacent la paix, 
la securite, le developpement et les droits de l’homme, et d’avancer dans la mise en 
oeuvre d’un programme de consolidation de la paix viable. 

77. Les acteurs politiques de Guinee-Bissau doivent renoncer a leurs positions 
intransigeantes, qui ne font que perpetuer les dissensions. Je les exhorte tous a fane 
passer les interets du peuple avant toute autre consideration et les invite a engager 
un veritable dialogue et a trouver un terrain d’entente pom resoudre d’urgence cette 
crise politique. 

78. Le Gouvernement a beneficie du soutien indefectible et de la bonne volonte de 
ses partenaires regionaux et internationaux. La feuille de route en six points, 
adoptee le 10 septembre, et l’Accord de Conakry, conclu le 14 octobre sous les 
auspices de la CEDEAO et avec le soutien des Nations Unies et d’autres partenaires 
internationaux, represented une occasion historique pour les autorites nationales et 
les dirigeants politiques, tout comme pour la societe civile, d’ceuvrer ensemble pour 
la stabilisation politique et de la consolidation de la paix. 

79. L’ONU reste determinee a aider la Guinee-Bissau a progresser sur la voie des 
reformes fondamentales, comme le prevoit l’Accord de Conakry, afin de creer un 
environnement propice a la tenue d’elections legislatives et presidentielles en 2018 
et 2019, a la reforme du Code electoral et a la promulgation d’une nouvelle loi 
relative aux partis politiques afin d’accroitre l’autonomie des partis et de renforcer 
la democratic interne. Ces reformes constitueront la premiere etape vers la mise en 
place d’un environnement favorable au renforcement de la reconciliation nationale. 

80. Je salue l’engagement pris par la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la CEDEAO, lors de sa cinquantieme session ordinaire du 
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17 decembre, d’appuyer la mise en oeuvre de la feuille de route et de 1’Accord de 
Conakry et m’associe a la CEDEAO pour exhorter le President de la Republique et 
tous les signataires des accords a s’engager a les mettre pleinement en oeuvre. 

81. Je remercie la Presidente liberienne Ellen Johnson-Sirleaf, Presidente de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement, le President guineen Alpha Conde, 
Mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau, et le President sierra-leonais 
Ernest Bai Koroma, du soutien apporte a la Guinee-Bissau. Je prends note de la 
decision de la Conference de retirer la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau 
d’ici au 30juin 2017. Le BINUGBIS collaborera avec tous les partenaires 
nationaux, regionaux et internationaux pour faire en sorte que le retrait ne cree pas 
de vide dangereux pour la stabilite. 

82. Je salue l’engagement durable de tous les partenaires internationaux presents 
dans le pays, en particulier l’Union africaine, la Communaute des pays de langue 
portugaise, la CEDEAO et l’Union europeenne, que j’invite a continuer d’appuyer 
le plan strategique et operationnel national pour 2015-2020 et a honorer les 
engagements pris lors de la table ronde organisee a Bruxelles en mars 2015. Je me 
felicite de la reprise du programme de decaissements du FMI et j ’engage les 
partenaires internationaux a soutenir les programmes de developpement qui 
demeurent realisables et viables, en particulier dans l’optique d’appuyer la 
fourniture de services publics de base a la population, d’ouvrir de nouvelles 
perspectives economiques aux Bissau-Guineens - notamment aux jeunes - et de 
renforcer les capacites des organisations de la societe civile et des autorites locales. 

83. Les problemes lies a la criminalite transnationale organisee et a d’autres 
situations nouvelles, notamment le risque de retombees d’autres problemes de 
securite complexes en Afrique de l’Ouest, continuent de menacer concretement la 
stabilite du pays. Je demande aux partenaires nationaux, regionaux et internationaux 
de coordonner leur action afin de prevenir et d’endiguer les effets deleteres et 
destabilisateurs de la criminalite transnationale. 

84. Je suis conforte par le fait que, tout au long de la crise politique, les forces 
armees et les institutions chargees de la securite se sont abstenues de toute 
ingerence dans la vie politique. La formation d’un gouvernement pleinement 
operationnel qui soit conforme a 1’esprit et a la lettre de 1’Accord de Conakry et 
beneficie de l’appui de l’Assemblee nationale est indispensable pour faire avancer 
durablement la modernisation des forces armees et la mise en oeuvre effective des 
projets de reforme du secteur de la securite avec l’appui des partenaires 
internationaux. 

85. J’invite instamment les donateurs a soutenir le programme conjoint sur la 
police, la justice et 1’administration penitentiaire elabore par le BINUGBIS et 
l’equipe de pays des Nations Unies sur la base des programmes de priorites 
nationales, qui pourrait egalement servir de plateforme aux donateurs internationaux 
pour la coordination de 1’assistance. 

86. Je me felicite des progres accomplis dans la mise en place d’un comite 
interministeriel sur les droits de l’homme charge de s’assurer que l’Etat s’acquitte 
des obligations decoulant de la ratification des instruments relatifs aux droits de 
l’homme. Je salue la decision prise par le Ministere de 1’education d’integrer 
officiellement la question des droits de l’homme dans les programmes scolaires 
ainsi que de produire un manuel y relatif a l’intention des enseignants et de leur 
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dispenser une formation en la matiere. Je me felicite egalement du lancement du 
guide sur les droits de l’homme destine aux forces armees et j’engage les 
responsables militaires a en respecter pleinement les principes. 

87. Au vu de ces accomplissements, j’exhorte les autorites nationales a ratifier les 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme encore en souffrance et 
les engage une nouvelle fois a mettre en oeuvre les recommandations des 
mecanismes relatifs aux droits de I’homme, notamment celles formulees par le 
Groupe de travail sur l’examen periodique universel en 2015, par le Rapporteur 
special sur les droits de l’homme et l’extreme pauvrete en 2014 et par la 
Rapporteuse speciale sur l’independance des juges et des avocats en 2015. 

88. Le mandat du BINUGBIS expire le 28 fevrier 2017. A l’heure ou la Guinee- 
Bissau continue de chercher les moyens d’instaurer une paix durable, il est evident 
que l’ONU doit prendre d’urgence des mesures pour debloquer la situation 
politique. A cet egard, je m’associe aux recommandations de la mission d’examen 
strategique en Guinee-Bissau enoncees ci-dessus. L’ONU a besoin d’une marge de 
manoeuvre operationnelle pour relever efficacement les defis que represente 
l’impasse politique, tout en s’employant a executer son mandat premier, qui consiste 
a prevenir les conflits et a maintenir durablement la paix. A cet egard, le 
BINUGBIS devra renforcer ses capacites politiques et echelonner, a titre 
strategique, les activites relevant de son mandat, afin d’ceuvrer a la creation de 
l’espace politique requis pour une consolidation durable de la paix. Une structure de 
gestion rationalisee aidera egalement a ameliorer l’integration des organismes des 
Nations Unies en Guinee-Bissau. Je recommande egalement que le mandat du 
Bureau integre soit proroge d’un an, jusqu’au 28 fevrier 2018. 

89. Je tiens a exprimer ma gratitude au personnel du Bureau integre et a l’equipe 
de pays des Nations Unies, agissant sous la direction de mon Representant special, 
Modibo Ibrahim Toure, pour leur engagement, leur perseverance et leur dur labeur, 
ainsi qu’aux partenaires bilateraux, regionaux et internationaux de la Guinee-Bissau 
pour leur contribution indefectible a la consolidation de la paix dans le pays. 




